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la macHine

Notre époque « évoluée » veut du renseignement ;
C’est là notre pâtée, notre doux aliment.

Chaque jour, il nous faut la dose-information :
On se sent déficient, les jours sans sa ration.

Comme pour les cocktails, avec les petits fours,
L’info a ses traiteurs cuisinant le discours.
Ce serait imprudent de nous la livrer brute

Et mille spécialistes la traitent et la charcutent.

Cependant, Ô merveille, une immense invention
En fixera bientôt l’automatisation.

Pour bien traiter l’info, voici donc la « Machine »
Qui est, évidemment, conçue et faite en Chine...

Toute hydropneumatique, elle est sans pollution.
Les nouvelles au rebut, mises en décantation, 

Massèrent dans des cuves pour leur fermentation
Et ré-utilisées après transformation.

Tout est ré-injecté dans la circulation :
Pas de reste ou rejet : tout repart, tout est bon.
On y déverse en vrac la moindre info notable

Et ce qui en ressort devient indiscutable.

Terminés fake news et autres boniments
Pollués de propagande et d’endoctrinements.
Enfin, un bel outil pour tous les journalistes

Et pour tout démocrate, un progrès de puriste !

Heureux sont les médias, les hommes politiques
Qui pourront désormais, avec un simple « clic »,

Informer le bon peuple avec la certitude
De livrer du solide en toute quiétude.

A l’heure où tout se fait à coup de robotique,
Il était temps d’avoir l’info automatique.

Tout y est ausculté, vérifié, soupesé :
La Machine nous rend la pure Vérité !

Ja c q u e s grieu



De la fin du XVIII ème siècle jusqu'au
début du XXème, le mot liberté a guidé
de nombreuses nations pour se débar-

rasser du joug de despotismes tels que des
royau tés, des empires, des colonisateurs. 
Ce besoin exacerbé d'émancipation, princi-
palement de la bourgeoisie, a généré l'éta -
blissement de présumées lois naturelles justi -
fiant la priorité de l'intérêt individuel et de la
fameuse propriété privée. 
Ce duo agissant dans un milieu de rareté a per-
mis l'enrichissement et la croissance du capital.
La conjonction de facteurs favorables comme
l'investissement, l'amélioration de la producti -
vité due au progrès technique et aux innova-
tions, l'augmentation de la main d'œuvre
disponible et la croissance démographique, a
permis la croissance économique. 
Or celle-ci a été irrémédiablement accompa -
gnée de la croissance des pollutions diverses et
redoutables, de celle de l'extraction et de l'ex-
ploitation des ressources non renouvelables
ayant un impact néfaste sur l'être humain et
son environnement.

la l i B e rt é

Les libéraux, qui se sont érigés comme les te -
nants de la philosophie sociétale et de son
organisation, continuent à affirmer que la
liber té est un élément essentiel à toute vie
humaine. Elle est devenue le chantre de l'indi-
vidualisme, aspiration à avoir les mains libres
de tout faire en société… et qui ne se résume,
en réalité et pour l'immense majorité, qu'à tra-
vailler et consommer. 
La liberté devient ainsi le résultat d'une déter-
mination extérieure aux individus, un élément
de notre propre aliénation à la dynamique
capi taliste, à la marchandise, au travail et à la
techno-science. 
Elle s'est révélée n'être qu'un leurre, le signe
d'une rupture, d'une séparation de la personne
vis à vis de la communauté humaine.

La relique sacrée, symbole de cette liberté,
brandie devant la foule et désignée comme
distributrice des bienfaits dont elle bénéficie,
est nommée propriété privée. La Déclaration
des Droits de l'Homme de 1789 (articles 2 et
17), qui fait partie du préambule de la
Constitution de 1958 actuellement en vigueur

en France, dans laquelle elle est citée, et la loi
544 du Code Civil pour en défendre une soi
disant origine naturelle, sont comparables à ce
sujet aux fables de la littérature : elles ont été
rédigées par et pour ceux qui tiennent à leurs
prérogatives, à ce moyen d'amasser la richesse
en exploitant ceux qui en sont dépourvus.
Selon l'article 2 de cette Déclaration, «le but de
toute association politique est la conservation
des droits naturels et imprescriptibles de
l'homme. Ces droits sont la liberté, la pro-
priété, la sûreté, et la résistance à l’oppres-
sion». Autant dire l'individualisme, la liberté
d'exploiter autrui pour un profit, la protection
de ces droits par la police, la justice et l’armée.
Reconnaissons que la propriété privée nous a
apporté la croissance (même si les communs,
par exemple, pouvaient faire de même), béné-
fique à l'acquisition potentielle du confort
humain et de l'assouvissement des besoins
essentiels. 
Mais elle est devenue néfaste car dispendieuse
de méfaits dont nous subissons les effets
aujourd'hui. 
Selon l'Article premier de la Déclaration
Universelle des Droits de la Personne : «Tous
les êtres humains naissent libres et égaux en
dignité et en droit», mais la liberté ainsi
définie en termes de droit est insuffisante si
elle ne s'accompagne pas de la liberté
matérielle qui est la possibilité réelle de faire
ce que les lois permettent. De plus, la liberté de
tous, pour être effective, suppose l'égalité
matérielle.
Or la réfutation courante de ce propos indique
que dès lors que les hommes sont différents, il
serait impossible de réaliser l'égalité matérielle
ou économique, car les capacités de chacun, les
aspirations, les besoins, sont différents.
Compte tenu de la diversité humaine, il est
évident que tous ne souhaitent pas recevoir la
même chose. Mais chacun doit pouvoir
accéder à l'assouvissement de ses besoins avec
les mêmes capacités que son voisin ou son
ami. Chacun doit pouvoir choisir suivant ses
goûts, ses valeurs et ses besoins du moment
parmi les biens et services disponibles. 

Selon l'article 17 de cette même Déclaration «la
propriété privée est un droit inviolable et
sacré, nul ne peut en être privé». Remarquons
combien les détenteurs de ce privilège, et
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rédacteurs de cette Déclaration, font appel à
des lois dites naturelles qui prétendent dépas 
ser toute proclamation politique ou
philosophique et vont jusqu'à se protéger en
ayant recours à la parole divine, pour justifier
une origine surnaturelle, avec l'intention
d'anéantir toute contestation terrestre.

L'énorme problème lié à la propriété privée
sous toutes ses formes, c'est qu'elle est le
moteur aujourd'hui d'un productivisme
effréné. Elle est la cause de l'addiction néfaste
à la croissance qui provoque désormais toutes
ces nuisances létales. 
Malheureusement, dans notre société, depuis
trois siècles, elle est considérée comme un
besoin essentiel, et cela est bien imprégné dans
la tête de presque chaque citoyen... mais s'est-
on demandé si nous en avions vraiment encore
besoin ?
Pour tenter de légaliser le pouvoir et l'ex-
ploitation de quelques uns sur le grand nom-
bre, les libéraux maintiennent volontairement
la confusion entre possession et propriété
privée. 
• la possession correspond à l'ensemble des
biens personnels dont chacun fait usage ou qui
représente une valeur d'utilité ou sentimen-
tale. Ces biens n'appartiennent pas au
domaine public et ne font pas l'objet d'un accès
à un gain financier. Ils appartiennent seule-
ment à ceux qui en ont l’usage, l'usus. 
• Alors que le fructus et l'abusus dont se
réclame la propriété privée, sous toutes ses
formes (destinées aux moyens de production
de biens ou de services et aux transactions
financières) constituent des causes d'injustice
sociale, impensables dans une société qui pré-
tend à la démocratie. Ce sont les moyens utili -
sés à exercer du pouvoir sur les non proprié-
taires qui sont ainsi obligés de vendre leurs
forces et leurs capacités pour assurer le profit
des propriétaires. Ils sont bien les fruits d’abus.

Avec le recul, on constate que l'énorme bévue
stratégique commise par le monde ouvrier et
ses syndicats dès le début des luttes sociales,
fut de maintenir leur statut de travailleurs. Il
fallait avant tout se débarrasser de cette situa-
tion humiliante et lutter pour abolir le salariat
et la propriété privée. 
Quelle est cette société qui institue et donne le
droit d'utiliser à ses fins la faiblesse involon-
taire des autres ? 
Que valent cet appel et cette ferveur pour la
justice et l'égalité… qui ne fait que perpétuer
les classes sociales, comme si la lutte était un
but en soi ? 
Pourquoi demander des augmentations de
salaires et une codification du travail, quand

l'oppression vient justement de ceux-ci ?
Revendiquer, par des moyens politiques et
syndicaux institutionnels, plus de droits, ou
bien des augmentations de salaire, est une
façon inconsciente d'avaliser un système au
sein duquel la "liberté" ne signifie plus que
l'espace à l'intérieur duquel l'individu peut se
mouvoir tout en restant immobile et impuis-
sant. 
Le travail forcé et le salariat sont des infamies,
des injures à toute dignité humaine.
Mais pour se débarrasser d'une mauvaise
herbe il faut extraire la racine, et celles du capi -
talisme les plus profondes s'appellent pro-
priété privée, échange marchand et prêt à
intérêt. 
•L'échange marchand représente un rapport
de force qui ne prodigue aucune solidarité. Il
est socialement néfaste et doit être remplacé
par le partage au niveau international et par le
donner/recevoir/rendre au niveau des parti -
culiers.
•De même, le prêt à intérêt ne peut pas être
accepté au sein d'une société solidaire et
démocratique. à l'intention de chacun, le
besoin doit engendrer la fourniture, en ce qui
concerne l'essentiel reconnu démocratique-
ment (alimentation, habillement, confort,
etc…) et disponible à la distribution. 
Ensuite, le don doit satisfaire à l'acquisition
des moyens nécessaires à la production de
biens et services destinés à la communauté et
reconnus utiles par celle-ci. Ce don fait l'objet
de la rédaction d'un contrat passé entre le ou
les entrepreneurs et la communauté, contrat
qui les rend redevables envers elle sous la
forme d'un engagement moral.
•La propriété privée doit être amputée du
fructus et de l'abusus, rendus non pas à l'état
(l'erreur a déjà été commise), mais à la com-
munauté, c'est-à-dire au peuple. Ainsi, seul
l'usus pourrait être offert par contrat à celui ou
ceux qui ont l'intention d'entreprendre et de
réali ser, seul ou en commun, un projet débattu
et accepté par la communauté. 

L'égalité peut être assurée au niveau du pou-
voir d'achat par un revenu universel garanti,
identique pour tous de la naissance à la mort,
et chacun, à partir de ce revenu égalitaire qu'il
gère, répond à ses besoins propres en toute
liber té en consommant suivant sa volonté les
biens et services à disposition. Inutile de
chercher à épargner, l'argent distribué devient
caduc à échéance et un nouveau départ est
engagé par la distribution d'un nouveau
revenu universel se rapportant au plan
économique établi démocratiquement. 
La planification de la production peut désor-
mais être gérée par les moyens informatiques
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aujourd'hui disponibles tels les systèmes
MRP2 (Materials Ressources Planning), MRP
FCS (Finite Capacity Scheduler), MRP APS
(Advanced Planning Scheduler) et complétées
à différents niveaux par les procédures PGI
(progiciels de gestion intégrés), le plan indus-
triel et commercial PIC, le programme
directeur de production (PDP), le plan de
charge (PDC), etc… 
Cette planification pratiquement en temps réel
se substitue avantageusement au marché
puisqu'elle permet de palier à ses défaillances
en tenant compte, et en réagissant rapidement,
des nécessités écologiques (pollutions divers-
es), du contrôle des ressources, de la mise en
place des externalités positives, etc… Sa réac-
tivité est assurée puisque les besoins sont défi-
nis à la base par le peuple lui-même et que la
consommation permet d'acquérir les données
nécessaires à la planification et la réalisation
de l'offre.

cr o i s s a n c e o u B i e n-ê t r e

Le système production-consommation consi -
déré comme objectif de société est devenu,
dans les pays riches, une hérésie. 
Désormais, il va falloir choisir entre la crois-
sance et le bien-être. 
Un rééquilibrage mondial des richesses par le
partage est une nécessité afin de maîtriser l'im-
pact humain sur la planète, tout en assurant la
justice sociale. 
Le bien-être, vivre libre au sein d'une société
solidaire, dépend de conditions d'existence
propres à la coopération spontanée, dont
l'essentiel est l'égalité matérielle associée au
principe «de chacun suivant ses capacités, à
chacun suivant ses besoins», à l'éducation de
l'autonomie, de l'importance d'autrui pour être
et se développer, à un environnement sain et à
une alimentation du même ordre, etc…
L'abandon de principes néfastes, comme la
concurrence, la méritocratie, la hiérarchie
sociale, la propriété privée, au bénéfice de l'en-
traide, de la reconnaissance, de l'estime, de la
notoriété, de la possession d'usage et de la
création de communs. 
Comme l’exprime Jean Gadrey : «la croissance
est en question pour de multiples raisons.
Une progression de 2% par an de la consom-
mation par habitant signifierait que nos
descendants consommeraient six fois plus de
biens en 2100, 40 fois plus en 2200, etc.
Quand arrête-t-on cette course folle pour
réfléchir aux fondamentaux du bien-vivre?
La croissance est l’explication principale
de la crise écologique». 
Quels sont mes besoins vitaux en tant qu'hu-
main ? De quoi ai-je réellement besoin pour
mener une vie heureuse ? — Respirer un air

pur, avoir une alimentation saine et accessible,
boire une eau pure et accessible, avoir un toit
et vivre dans un environnement adapté, être
intégré dans un corps social juste, accueillant,
formateur et reconnaissant. 
Notre société basée sur la croissance
économique fournit-elle ces besoins vitaux à
l'ensemble des humains ? Evidemment, la
réponse est non. 
En termes de globalisation elle a surtout réus-
si à polluer quasiment l'ensemble de la
planète, elle a produit des aliments empoison-
nés par les pesticides, répandu ses déchets
dans l'air, dans les sols, dans les océans, etc…
Les inégalités sociales, les conflits, le chômage
et la précarité des revenus sont tels que nous
ne pouvons pas parler de véritable corps
social. 
Se sortir de l'idéologie de la croissance destruc-
trice de l'environnement naturel et renouer
avec les relations sociales nécessaires à l'équili-
bre mental de chacun, c'est adopter pour la
société un autre objectif de progrès orienté
vers le développement intellectuel individuel
et social. en situation d'abondance matérielle,
de réponses existantes ou potentielles aux
besoins essentiels, il est primordial de dépas -
ser ce stade matérialiste afin de s'ouvrir à la
recherche d'assouvissement des autres
besoins, intellectuels et psychologiques, non
moins essentiels lorsque l'existence
matérielle est assurée.
Ce progrès permettrait d'aborder et de con-
quérir bien des capacités encore méconnues de
l'espèce humaine, sa sociabilité et son
autonomie évoluant l'une avec l'autre pour le
bien de chacun et de tous.

Bi e n s c o m m u n s

Depuis la fin du XXème siècle, l'approche
médiévale des biens communs est reprise
parce qu’elle apparaît comme une voie de sor-
tie à la crise structurelle des sociétés contem-
poraines, notamment en ce qui concerne la
gestion durable des ressources naturelles et le
partage des connaissances. 
Le succès contemporain des biens communs
s'explique par le nouveau souffle qu'ils appor-
tent à l'opposition au néolibéralisme. Les
travaux d'Elinor Ostrom* ont mis en lumière la
façon dont des communautés dans le monde
entier s'organisent pour gérer durablement des
ressources naturelles. 
Avant ses travaux, seulement deux solutions
étaient envisagées : l'état, qui impose le bien
collectif, ou alors l'application des droits de
propriété individuelle. 
E. Ostrom a montré qu'il existe une autre voie,
l'autogestion, dont elle détermine les huit
principes indispensables à son fonction-
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nement, dont les deux éléments clés de son
émergence sont la réciprocité et la confiance.
Selon cette économiste, l’élaboration d’un
commun durable à long terme passe par une
démarche d'interdépendance. Les associés se
connaissent. Ils prennent leurs décisions et
s'organisent en commun, ce qui permet
d'obtenir des résultats supérieurs à ceux qui
seraient produits dans le cadre d’une stratégie
individualiste. 
Cette construction du commun développe
également des comportements différents, et
des mécanismes sociaux nouveaux se mettent
en place. 
Il s’établit un climat de confiance et un sens de
la communauté.
Suivant la définition traditionnelle, un com-
mun est une ressource partagée, gérée par une
communauté qui en établit les règles d'usage
afin de la préserver. 
Il ne faut pas le confondre avec un "bien com-
mun" qui appartient à tous et peut être utilisé
par tous. Un commun, dans une économie
nouvelle, destinée à la fois à garantir l'au-
tonomie individuelle, la préservation des
ressources et la gestion du duo production-
consommation, correspond à un bien alloué
par le peuple à une personne (ou plusieures,
associées) afin qu'elle(s) en fasse(nt) un usage
selon les règles qu'elles établissent, destinées à
la production de biens ou de services. Un con-
trat d'allocation est signé entre un ou des col-
laborateurs ayant présenté un projet d'en-
treprise et une assemblée représentative du
peuple, qui permet, après accord, d'entrer en
possession (définition de Proudhon) de biens
et de ressources destinés à l'accomplissement
de ce contrat. 
La gestion, l'organisation de ce commun et le
respect du contrat sont assurés par ces asso-
ciés. Ils sont les seuls habilités à fixer leurs
règles et les sanctions, et à les appliquer. Une
reconnaissance minimale de la légitimité de
ces règles doit donc être fournie par les
autorités porte-paroles du peuple. 
Ils ne vendent pas leur production (pas de
fructus) et ne peuvent pas tirer profit ou ven-
dre le bien alloué (pas d'abusus). Ils garantis-
sent seulement cette production telle que
définie dans le contrat. Leurs gratifications
individuelles n'ont plus de rapport avec la
réalisation d'un profit ou d'un bénéfice,
puisque l'acquisition des besoins matériels est
assurée par le revenu universel, mais s'établis-
sent au niveau de l'expérience de la coopéra-
tion, de la satisfaction de mener à sa réussite
un projet commun, au niveau de l'apparte-
nance, de la reconnaissance de la co mmu-
nauté environnante, de l'estime des associés et
la notoriété au sein du groupe social. 

Cette possibilité de réaliser avec les personnes
avec lesquelles on se sent lié par un destin
commun, des actions capables d'élever les
acquis de chacun, pose comme condition pri-
mordiale l'assouvissement des besoins élé-
mentaires individuels et collectifs.

l'a u t o n o m i e

Êtres naturels, les humains sont des êtres so -
ciaux qui aspirent à la liberté. Ce double
besoin contradictoire provoque une tension
qu'il leur faut désormais résoudre. 
La liberté est nécessaire, mais elle s'établit con-
tre la nature et contre la société. Elle produit la
destruction de celles-ci et une progressive
séparation d'avec la réalité. Car l'homme est
nature et liberté. Se libérer ne revient donc pas
à fuir sa réalité, mais à mieux se connaître afin
de se construire en retrouvant sa vraie place au
sein de la société et de la nature. 
Conjuguer nature et liberté, c'est devenir l'au-
teur conscient de sa pensée et de ses actes,
pour adopter un comportement de sobriété, de
mesure et d'équilibre. 
C'est ce qu'on appelle l'autonomie. 
C'est l'art de penser par soi-même pour le bien
de la société et de la nature. L'autonomie est la
capacité pour chacun de se donner ou d'ac-
cepter des lois et des normes de la pensée et de
l'action, et à définir à partir d'elles une
stratégie vitale et sociale propre.
Le capitalisme, au travers de son bras armé la
technologie, ne nous apporte aucune
autonomie mais de l'autarcie de façade car la
dépendance est totale envers le système domi-
nant. Cet enfermement dans une bulle indivi -
dualiste d'intérêts privés nous coupe de nos
possibilités de pouvoir maîtriser le sens de nos
vies et empêche l'expression de notre potentiel
à s'accomplir au sein de communautés en les
faisant vivre et s'épanouir. 

La liberté devient ainsi une obéissance aux
mots d'ordre, aux suggestions perverses
extérieures aux individus, un mode d'aliéna-
tion à la dynamique capitaliste, à la marchan-
dise, au travail et à la technoscience. Elle con-
duit à une séparation entre la personne et la
communauté humaine. 

L'être autonome ne pense plus à s'extraire de
la société et de la nature, il agit pour elles et
continue à se construire par elles. En effet, c'est
au niveau de la communauté que la notion
d'autonomie prend véritablement tout son
sens et rejoint l'interdépendance. 
Nous pourrions parler de mutualité, la liberté
des uns enrichissant celle des autres au travers
des œuvres communautaires. 
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Comme l’exprime Castoriadis : «Le véritable
citoyen ne peut acquérir l’autonomie néces-
saire que par une éducation appropriée par
une communauté consciente d’éviter toute
hétéronomie. La prise de conscience par cha-
cun de son appartenance sociale, de son
intérêt à coopérer pour atteindre la meilleure
situation de bien-être pour le cours de sa vie,
l’amène à comprendre l’obligation de l’égalité
et de choisir d’abandonner une partie de son
indépendance pour se soumettre à des lois, les
mêmes pour tous, dont l’élaboration est le
produit de l’opinion de tous». 

De même, selon Hannah Arendt : 
«Il faut dépasser l’opposition, longuement
entretenue, entre individuel et collectif et
prendre conscience que l’autonomie n’est pas
indépendance mais interdépendance, parce
qu’on a besoin des autres pour être reconnu,
pour être soi». 
Et enfin, selon Elysée Reclus : 
«Si je travaille à m'appartenir, c'est pour me
donner, et si je tiens à être fort, c'est pour me
dévouer pleinement ; ayant tout reçu des
autres, je tiens à leur rendre tout». 
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L'autonomie moderne c'est ce stade de l’interdépendance où la personne se place dans une
logique de coopération, de réciprocité ou encore de co-création.

fr a n ç o i s cHatel

La vraie formation 
à la citoyenneté

«En fin de compte, “l’individu autono-
me”, privé de tout contexte communau-
taire, de rapports de solidarité et de rela-

tions organiques, se retrouve désengagé du
processus de formation de soi - paideia - que
les Athéniens de l’Antiquité assignaient à la
politique comme l’une de ses plus importantes
fonctions pédagogiques. La vraie citoyenneté
et la vraie politique impliquent la formation
permanente de la personnalité, l’éducation et
un sens croissant de la responsabilité et de
l’engagement public au sein de la communau-
té, lesquels, en retour, sont seuls à donner une
vraie substance à celle-ci.
Ce n’est pas dans le lieu clos de l’école, et enco-
re moins dans l’isoloir électoral, que des quali-
tés personnelles et politiques vitales peuvent
se former. Pour les acquérir, il faut une présen-
ce publique, incarnée par des individus par-
lants et pensants, dans un espace public res-
ponsable et animé par la parole. Le “patriotis-
me”, comme l’indique l’étymologie du mot
[patrie vient du mot latin pater, le père], est un
concept typique de l’état-nation, où le citoyen
est considéré comme un enfant et est donc la
créature obéissante de l’état-nation conçu
comme paterfamilias, ou comme un père sévè-
re qui impose la croyance et le dévouement à
l’ordre.

Plus nous sommes les “fils” ou les “filles”
d’une “patrie”, plus nous nous situons nous-
mêmes dans une relation infantile avec l’état.
La solidarité ou philia, au contraire, implique
le sens de la responsabilité. Elle est créée par la
connaissance, la formation, l’expérience et
l’exercice d’une certaine sensibilité - en bref,
par une éducation politique qui se développe à
travers la participation politique.
En l’absence d’une municipalité à l’échelle
humaine, compréhensible et accessible au
point de vue institutionnel, il est tout simple-
ment impossible d’assurer cette fonction fon-
damentale de la politique et de l’incarner dans
la citoyenneté. En l’absence de philia, nous jau-
geons “l’engagement politique” par le pour-
centage des “votants” qui “participent” au
processus “politique” : un avilissement des
mots qui dénature totalement leur significa-
tion authentique et les dépouille de leur conte-
nu éthique...
Qu’elles soient grandes ou petites, les assem-
blées initiales et le mouvement qui cherche à
les étendre restent la seule école effective de
citoyenneté que nous possédions. Il n’y a pas
d’autre curriculum civique qu’un domaine
politique vivant et créatif pour faire surgir des
gens qui prennent la gestion des affaires
publiques au sérieux. 

Nous devons à Jean Fauche la bonne idée de citer en commentaire le texte
suivant de Murray Bookchin :
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à une époque de marchandisation, de concur-
rence, d’anomie et d’égoïsme, cela signifie
créer consciemment une sphère publique qui
inculquera des valeurs d’humanisme, de
coopération, de communauté et de service
public dans la pratique quotidienne de la vie
civique. La polis athénienne, en dépit de ses
nombreux défauts, nous offre des exemples
significatifs de la façon dont le sens élevé de la
citoyenneté qui l’imprégnait s’est trouvé ren-
forcé ,non seulement par une éducation systé-
matique, mais par le développement d’une
éthique du comportement civique et par une
culture artistique qui illustrait des idéaux de
service civique par les faits de la pratique
civique.
Le respect des opposants au cours des débats,
le recours à la parole pour obtenir un consen-
sus, les interminables discussions publiques
sur l’agora, au cours desquelles les personnali-
tés les plus en vue de la polis étaient tenues à
discuter des questions d’intérêt public, même
avec les moins connus, l’utilisation de la
richesse non seulement à des fins personnelles
mais aussi pour embellir la polis (en attribuant
ainsi une plus grande valeur à la redistribution
qu’à l’accumulation de richesses), un grand
nombre de festivités publiques, de tragédies et
de comédies, en grande partie centrées sur des
thèmes civiques et sur le besoin d’encourager
la solidarité... tout cela et bien d’autres aspects
encore de la culture politique d’Athènes, for-
maient les éléments qui ont contribué à créer
un sens de responsabilité et de solidarité
civiques qui a produit des citoyens activement
engagés et profondément conscients de leur
mission civique. 

Pour notre part, nous ne pouvons pas faire
moins — et, souhaitons-le, à terme nous ferons
considérablement plus. 

Le développement de la citoyenneté doit deve-
nir un art et pas simplement une forme d’édu-
cation — et un art créateur, au sens esthétique,
qui fasse appel au désir profondément humain
d’expression de soi au sein d’une communau-
té politique pleine de sens.

Ce doit être un art personnel grâce auquel
chaque citoyen est pleinement conscient du
fait que sa communauté confie sa destinée à sa
probité morale et à sa rationalité. 
Si l’autorité idéologique de l’étatisme repose
sur la conviction que le “citoyen” est un être
incompétent, quelques fois infantile et généra-
lement peu digne de confiance, la conception
municipaliste de la citoyenneté repose sur la
conviction exactement opposée.

Chaque citoyen devrait être considéré comme
compétent pour participer directement aux
“affaires de l’état” et surtout, ce qui est le plus
important, il devrait être encouragé à le faire. Il
faudrait fournir tous les moyens destinés à
favoriser une participation complète, comprise
comme un processus pédagogique et éthique
qui transforme la capacité latente des citoyens
en une réalité effective.

La vie politique et sociale devrait être orches-
trée de manière à promouvoir une sensibilité
diffuse, la capacité réelle à accepter les diffé-
rences, sans se soustraire, lorsque c’est néces-
saire au besoin de mener de vigoureuses dis-
putes.

Le service civique devrait être considéré
comme un attribut humain essentiel et non
comme un “don” que le citoyen offre à la com-
munauté ou une tâche onéreuse qu’il est
contraint d’accomplir. 

La coopération et la responsabilité civique
devraient être vues comme des expressions de
la sociabilité et de la philia, et non comme des
obligations auxquelles le citoyen essaye
d’échapper dès qu’il le peut. 

La municipalité serait donc vue comme une
scène de théâtre où se déroule la vie publique
sous sa forme la plus pleine de sens, un drame
politique dont la grandeur s’étend aux
citoyens qui en sont les protagonistes.

Tout au contraire, nos villes modernes sont
devenues, dans une large mesure, des agglo-
mérations d’appartements-dortoirs dans les-
quels les hommes et les femmes s’assoupissent
spirituellement et trivialisent leurs personnali-
tés dans le divertissement, la consommation et
le bavardage mesquins.»
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Faut-il déboulonner Colbert ?

L’esclavage est insupportable et indé-
fendable, mais au-delà de cette évi-
dence, on peut s’interroger sur la posi-

tion de Colbert dans le contexte des idées de
l’époque. Il ne s’y opposait pas explicitement,
mais le code noir en définissait les droits et les
devoirs, au-delà des pratiques en vigueur à
l’époque dont la sauvagerie nous révulse tant.
Aussi doit-on tenter de comprendre pourquoi
cet homme, intelligent et soucieux du bien
public, acceptait-il l’esclavage et même le prô-
nait, mais dans un contexte où très peu de gens
le remettaient en cause.
Car l’esclavage sous des formes multiples est
une constante de l’Histoire. Aussi loin que l’on
remonte dans le temps,  on en relève les traces.
Dans la construction des pyramides égyp-
tiennes, dans la société grecque ou la civilisa-
tion romaine, sa pratique s’est poursuivie dans
l’Europe entière. Sous la forme entre autres du
servage dans les communautés rurales et, bien
sûr, dans les colonies dominées par les peuples
européens, avec une forte composante raciale
dans les exploitations agricoles du nouveau
monde  : cultures du coton et de la canne à
sucre. 
Toutes ces pratiques ont en commun la domi-
nation par une caste, une classe sociale, un
pouvoir sur une partie de la société, qu’il
s’agisse d’un groupe, d’une communauté,
d’une ethnie, d’une religion.
Aux formes classiques de l’esclavage, il faut
assimiler le colonialisme, les persécutions reli-
gieuses, l’usage de la torture, la non reconnais-
sance des «sans papiers » le rejet des immigrés,
le racisme sous toutes ses formes. 
Car la vie humaine n’a pas toujours eu pour
tous la même valeur: A Rome, la mort d’un
esclave gladiateur est banale au point de servir
de distraction au peuple. Cette inégalité est
considérée comme normale par la classe ou la
caste dominante ou par les détenteurs du pou-
voir.
Les sociétés anciennes ne s’indignaient pas de
l’esclavage. Même Platon ne le récusait pas,
bien que la « Cité idéale » n’y faisait pas allu-
sion. De même Aristote le condamne mais
admet une distinction entre le citoyen, homme
libre et celui qui ne l’est pas. La « civilisation »
romaine était alimentée en esclaves par les
conquêtes militaires et personne n’y trouvait à
redire.

Les justifications de l’esclavage n’ont pas man-
qué. Il était soi-disant indispensable à l’exploi-
tation de la canne à sucre. Le servage paraissait
jusqu’à l’aube du XVIIIème siècle nécessaire à
l’entretien des possessions agricoles des
abbayes et des aristocrates.
Car l’appréciation des contemporains des
siècles passés était différente de la nôtre. Ce
qui nous semble inadmissible leur paraissait
naturel et parfaitement moral. 
Même les religions s’en mêlaient pour justifier
des attitudes scandaleuses à nos yeux : les croi-
sades, l’inquisition, les procès en sorcellerie…
Serions-nous devenus tout d’un coup assez
vertueux pour nous arroger le droit de juger
les générations précédentes ? 

Rapprochons-nous de notre époque. La Shoah
serait-elle acceptée de nos jours comme elle
semble l’avoir été par le peuple allemand il y a
moins d’un siècle ? Cette tentative d’élimina-
tion d’une ethnie entière est incompréhensible
pour notre génération.
Mais reportons-nous à la situation de
l’Allemagne au lendemain de la défaite de
1918, étranglée par un traité de Versailles
impossible à respecter, appauvrie par une
inflation galopante. Les pouvoirs en place,
incapables de dominer la situation, ont appli-
qué le palliatif classique, toujours efficace :
désigner un responsable et le châtier, même s’il
n’y est absolument pour rien. La communauté
Juive en fut la victime. 
Avons-nous, en France, toujours été meilleurs?
— Loin s’en faut. Le colonialisme du XIXème
siècle était présenté à nos aïeux comme un
devoir moral, celui d’apporter la civilisation et
le progrès à des populations attardées.
L’Histoire nous a montré que les intérêts éco-
nomiques ont été moins visibles sur le
moment, mais prédominants dans les faits. 

Encore plus près de nous, la qualifica-
tion de la guerre d’indépendance de l’Algérie
en «évènements» justifiant des opérations de
«maintien de l’ordre» avec toutes les pra-
tiques, y compris la torture, inadmissibles
pour nous. 
Admettons cependant qu’il est plus facile de la
stigmatiser quand on la juge à la lecture d’un
journal de gauche, confortablement installé
sous un parasol au bord d’une plage. C’était
moins simple lorsque l’on venait de ramasser
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les membres épars d’une petite fille déchique-
tée par une bombe déposée à la terrasse d’un
café. Les seuls mots que l’on pouvait trouver
devant l’insoutenable douleur d’une mère
était la promesse de tout faire pour trouver les
coupables. Qu’avait-on le droit de mettre dans
ce «tout» ? Il fallait une bonne dose d’esprit
critique, de jugement moral, de capacité de
résistance à l’opinion commune pour refuser
certaines pratiques, dans l’absolu bien sûr
indéfendables.

Tout cela pour dire que le jugement de
l’Histoire est toujours inéquitable car les cir-
constances ne sont pas les mêmes entre le
moment des faits et celui du jugement. Les
juges et les jurés disposent d’informations et
de modes de pensée inconnus au temps où les
faits se sont produits. 
Que l’on m’entende bien, il n’est pas question
d’approuver ici aucune forme d’exploitation
ou de domination, ni aucun acte de violence ;
et l’on peut parfaitement comprendre la souf-
france des héritiers des victimes à voir exalter
la mémoire des oppresseurs de leurs ancêtres.
On comprend leur désir d’éradiquer des lieux
publics toute marque de respect à leur égard. 

Notre époque n’est cependant pas meilleure
que les autres et l’on trouve de nos jours de
multiples exploiteurs. Le jugement de
l’Histoire leur restera-t-il aussi favorable qu’ils
le pensent ? 

le salariat est-il
une exploitation ?

Ainsi sommes-nous certains que le salariat
sera considéré dans les décennies futures avec
le même regard que le nôtre ? Pour notre géné-
ration la création d’emplois reste un objectif
prioritaire, tous partis confondus. Or, pour
s’intéresser seulement à la France, 80 % des
emplois existants ou nouveaux sont des
emplois salariés. C’est-à-dire de travailleurs
dépendant, dans leurs gestes et dans leur sur-
vie, du patronat et des actionnaires.

Cette distinction entre les «premiers de cor-
dée» et tous les autres évoque celle d’Aristote
entre citoyen libre et esclave. Or nous accep-
tons le salariat sans état d’âme, et même nous
en redemandons car pour tout le monde la
création d’emplois reste une priorité, toutes
tendances politiques confondues. Et qui dit
emploi dit emploi salarié dans la majorité des
cas.

On s’installe sans imagination dans l’idée que
le travail est une denrée comme les autres, qui
obéirait à la seule loi du marché. 

Chacun serait libre de se vendre dans les
limites qu’il se fixe et au prix qu’il choisit.
Cette fiction est entretenue par tous ceux qui
affirment que le SMIC est un obstacle à la créa-
tion d’emplois, et que tout travailleur peut
trouver du travail s’il accepte de traverser la
rue et de se vendre au prix du marché. Tant pis
si ce prix ne lui permet pas de vivre. 
Alors on préfère jouer avec les prestations
sociales pour dissimuler pendant un temps
l’extrême injustice de la répartition des
richesses 
Quel regard les générations futures porteront-
elles sur la pratique des licenciements ? Qu’ils
soient économiques, secs ou boursiers, l’effet
est toujours le même. Le système économique
admet sans remord de priver un individu ou
une famille, non seulement de ses moyens
d’existence, mais aussi de ses raisons de vivre
car le chômage exclut ses victimes du reste de
la communauté.

Reportons-nous un instant au code noir de
Colbert. Au-delà de toutes les clauses indéfen-
dables pour nous, l’une devrait nous faire
réfléchir : elle précisait que le maître devait
assurer la survie de ses esclaves, essentielle-
ment la nourriture et le couvert, et ceci toute
leur vie. Certes, celle-ci était courte (en moyen-
ne moins de trois décennies dans les exploita-
tions américaines) et si cette clause n’était pas
très respectée, elle était tout de même inscrite
dans le texte de Colbert.
Alors imaginons que le code du travail fran-
çais impose aux entreprises d’assurer la survie
matérielle de tous leurs salariés ou anciens
salariés, et ceci jusqu’à la fin de leur vie. Que
ne dirait-on d’une telle clause, sinon que l’éco-
nomie du pays ne s’en relèverait pas ! Ce qui
est probablement vrai dans le contexte de
concurrence internationale dans lequel nous
vivons. 
Il n’en reste pas moins que notre modèle éco-
nomique, dont nous nous accommodons,
pourrait bien être considéré dans l’avenir
comme d’une sauvagerie indéfendable. Ne
trouvons-nous pas, certes regrettables, mais
inévitables, les licenciements ?

travail, 
revenus, 

utilité sociale, 
Bénévolat

Pouvons-nous imaginer un autre monde où le
salariat n’existerait plus ? Avec le coronavirus,
d’autres modèles de production et de réparti-
tion des richesses sont presque devenus vrai-
semblables.
Car notre modèle s’appuie sur une vision ficti-
ve de la réalité : «toute peine mérite salaire».
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Ce principe implicite n’a plus guère de sens.
L’équivalence entre salaire et travail ne corres-
pond plus à rien, entre travail et utilité sociale
non plus et, a fortiori, entre celle-ci et le revenu
qu’il engendre. Tout est faussé dans un systè-
me où l’ultime référence est le profit à l’usage
des actionnaires, alors que ces derniers ne pro-
duisent que peu, voire aucune richesse à l’usa-
ge de la collectivité.

Et si le travail comme nous l’entendons n’était
plus une nécessité ? 
De plus en plus de biens et de services sont
produits sans intervention humaine, et les ser-
vices les plus utiles comme la santé, l’éduca-
tion ne sont financée que par la puissance
publique : ils sortent en grande partie du cir-
cuit économique traditionnel.
Parallèlement, les activités bénévoles se déve-
loppent. Elles créent des richesses et des ser-
vices sans équivalent monétaire. Elles échap-
pent au PIB alors qu’elles sont de plus en plus
indispensables au maintien de la cohésion
sociale.
Mais cette nécessité n’est pas évidente pour
tout le monde. En France, en Europe et dans
beaucoup de pays, la solution à la crise de
l’emploi, aggravée par le coronavirus, ne se
trouverait qu’en investissant dans de nou-
velles activités ou en relocalisant des indus-
tries expatriées depuis quelques dizaines d’an-
nées dans des pays à faible coût de main
d’œuvre.
En même temps, on nous explique que ces
relocalisations n’ont de sens que si elles sont
fortement robotisées, donc peu génératrices
d’emplois ! En revanche, elles en font perdre
beaucoup dans les pays qui en avaient profité. 

En clair on relocalise la production et on délo-
calise le chômage. Tant pis pour les pays émer-
gents qui en souffriront. Et ceci sans assurer
des moyens de vivre suffisants à une part mas-
sive de la population des pays les plus riches.
En France, cette politique prive d’emploi, en ce
milieu d’année 2020, plus du tiers de la popu-
lation active1.
Et pourtant, le coronavirus éclaire d’une
lumière aveuglante une vérité qui semble
avoir échappé aux peuples et aux générations
successives : le destin unique du monde.
Nous sommes tous solidaires et aucun indivi-
du, aucune communauté, aucun pays ne s’en
sortira sans les autres. 
Qu’il s’agisse du réchauffement climatique, de
la pollution envahissante, de l’épuisement des
ressources naturelles, de la crise de l’énergie,
de la disparition des espèces vivantes, de la
dégradation des paysages, aucune de ces ques-
tions ne peut trouver de réponse si chaque

nation revendique sa totale indépendance.
Et pourtant le monde s’est peu à peu soumis à
un modèle économique unique, libéral et
concurrentiel, dans lequel dominent quelques
superpuissances. Sous des formes différentes,
elles s’accordent pour promouvoir une écono-
mie fondée sur la production de richesses
matérielles, le travail contraint, la course à la
productivité. 
cette économie n’a pas d’avenir et les géné-
rations futures devront en inventer d’autres,
ou bien une partie de l’humanité disparaitra.

vers quoi s’orienter ?

Déjà une série d’expériences plus ou moins
timides éclosent dans de nombreux pays. Elles
ont en commun quelques principes :
Tout d’abord la déconnection partielle ou tota-
le entre les moyens de vivre de l’exercice d’un
travail. Ni les revenus, ni les emplois, ne dis-
paraitront en totalité, mais le lien qui les unit
est devenu si incohérent qu’il faudra les disso-
cier. Le moyen le plus simple serait d’instaurer
le “revenu de base”, ou ”revenu universel”
octroyé à tous sans distinction. Au risque, bien
sûr, de choquer certains qui ne comprennent
pas que la collectivité attribue les mêmes avan-
tages aux riches et aux pauvres. Mais c’est le
seul moyen, à terme, de lutter contre les discri-
minations. Le but étant d’assurer à tous les
mêmes degrés de liberté dans leur existence, et
de limiter les écarts croissants dans la posses-
sion et l’usage des richesses.
Reste à assurer le financement d’une telle
mesure.
Pour cela, il faut revoir le mode de perception
des ressources de l’état.
L’habitude a été prise, en France et dans la plu-
part des pays, de compter uniquement sur la
fiscalité pour financer les dépenses de l’état.
La capacité inventive des ministères des
finances apparaît sans limite. La TVA, la TIPP,
la CSG, les taxes foncières et d’habitations en
sont les plus connues. Elles se superposent
allègrement à beaucoup d’autres, avec de mul-
tiples exemptions, et d’interminables discu-
tions pour savoir s’il s’agit de taxes ou de coti-
sations…

Il n’en a pas toujours été ainsi. L’état entrepre-
neur a été une réalité. Alors revenons à
Colbert… Il fut l’instigateur de nombreuses
entreprises publiques créant des richesses ou
des services. La gestion des forêts, des routes
ou des ouvrages d’art, des ports maritimes,
des rivières et des canaux, des arsenaux mili-
taires, des manufactures de draps à l’usage des
armées. Il créa ce que l’on appelle encore les
”grands corps de l’état”. Le plus ancien étant
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celui des Ponts et Chaussées. Ces hauts fonc-
tionnaires, (réputés maintenant mauvais ges-
tionnaires lorsqu’ils interviennent dans des
entreprises publiques !), les entreprises privées
se les arrachent à prix d’or pour faire tourner
le système libéral. 
Alors on rêve d’un modèle économique nou-
veau qui devrait s’appuyer sur quelques prin-
cipes. Le revenu universel permettrait à tous
de vivre, de se nourrir et d’habiter sous un toit.
Le complément pourrait être acquis, soit sous
forme de temps libre ou de bénévolat, soit sous
la forme traditionnelle d’échange de travail ou
de richesses. 
Reste à trouver le moyen de le financer. La
meilleure solution serait d’en charger l’état, à
condition que les ressources nécessaires ne
proviennent pas exclusivement de la fiscalité.
Rien n’empêche l’état de fabriquer des
richesses et des biens utiles à la société et de les
vendre pour assurer une grande partie de ses
ressources.
Nous sommes dans un monde de plus en plus
robotisé où le travail humain est de moins en
moins nécessaire pour produire les biens et
services utiles. Le système ne fonctionne qu’en
gaspillant une grande partie du travail, ne
serait-ce qu’en exacerbant la concurrence, en
hypertrophiant les activités commerciales et la
publicité, en acceptant que le travail des uns
annule celui des autres.
Un tel système de production publique a été
mis en œuvre par Colbert lorsqu’il a été à l’ini-
tiative des grands services de l’état: les Eaux et
Forêts, les Ponts et Chaussée, les arsenaux
militaires, le service des ports, les phares et
balises, les grandes manufactures publiques.
Toutes mesures qui ont permis à la France de
passer d’une économie aristocratique et rurale
à une économie industrielle qui n’a montré ses
limites qu’à la fin du XIXème siècle. 
Ne devraient alors subsister dans le monde
économique que des services publics, des
coopératives ouvrières, des associations pri-
vées fonctionnant sur le principe du bénévolat.
Toutes structures où le travail serait libre, créa-
tif et jamais dépendant. Dans ces structures le
capital est entièrement public et sa rémunéra-
tion appartient à la collectivité.
Un certain nombre d’activités resteront cepen-
dant ingrates, peu créatives et difficilement
mécanisables. Plutôt que de les faire assumer
par une catégorie de la population captive à
vie, elles seraient remplies par la totalité de la
population, sans distinction de formation ou
de classe sociale. Ceci sous la forme d’un ser-
vice national correspondant à quelques mois
ou quelques semaines d’activité non rémuné-
rées, répartis au choix au cours de la vie active.

vi v e l’u t o p i e

Il est évident qu’un tel schéma, où la monnaie
ne jouerait qu’un rôle marginal, n’a probable-
ment aucune chance de voir le jour.
L’imbrication des réseaux économiques est
telle entre les pays qu’il apparaîtra impossible
de le faire fonctionner partout en même temps.
Et comme il semblera impossible de le faire
fonctionner en circuit fermé, on voit mal quel
pays ou quelle structure pourrait en prendre
l’initiative…
Cependant, certaines mesures partielles ne
sont pas impossibles. Comme l’affectation au
revenu universel de la multiplicité des aides
sociales, à laquelle s’ajouterait une contribu-
tion fiscale des plus hauts revenus.
De même on pourrait envisager une participa-
tion plus abondante des services publics à la
création de richesses commercialisables,
comme on a tendance à le faire quand il s’agit
de sauver de la faillite des entreprises privées.
Le développement des associations fonction-
nant sur le principe du bénévolat n’est pas une
nouveauté, certaines fonctionnent déjà comme
cela depuis longtemps. De même la participa-
tion de tous à des tâches ingrates est déjà pré-
vue sous la forme de service civil. Donc si uto-
pie il y a-t-elle déjà en filigrane dans beaucoup
de pays. 

La plus significative serait la disparition du
salariat, seul moyen d’épargner à notre géné-
ration de subir dans l’avenir les reproches
qu’elle fait, avec une certaine facilité, au code
noir de Colbert.
Reste qu’il faudra affronter tous les obstacles
que ne manqueront pas d’élever les structures
capitalistes dont les profits devront se réduire
progressivement et qui auront du mal à accep-
ter que soient éradiqués tous les modes de
dépendance à la toute-puissance du profit
financier. 
C’est une vaste tâche que l’on voit mal prise en
compte par les structures politiques nationales
ou internationales que nous connaissons.
Toutes semblent obsédées par l’idée de
remettre sur les rails l’économie telle qu’elle
était avant la pandémie du coronavirus, sans
avoir soupçonné l’immense opportunité qu’el-
le nous offre de faire table rase du passé. 

Sans voir Colbert comme un homme à tous
égards providentiel, peu dans le personnel
politique du monde entier présentent la même
dimension.

micHel Berger 

LA GRANDE RELEVE -  n° 1218 juillet-août 2020



LA GRANDE RELEVE -  n° 1218 juillet-août 2020 13

Le désastreux plongeon 
des capacités hospitalières 

depuis les années 1980

Alors qu’aucun vaccin ne pourra être mis au point avant, au mieux, la fin de cette
année, l’épidémie du covid19, qui avait été annoncée depuis des mois, rend plus
que nécessaire l’augmentation du nombre de places d’accueil dans les hôpitaux.
Inquiet, JEAN GADREY a consulté les  statistiques de l'OCDE sur la santé, complétées
pour la France en début de période par celles de la Banque mondiale (qui se fonde
également sur l’OMS). Sans besoin de commentaire, voici  les résultats :
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J'ai pris connaissance très tardivement du
texte de François sur "le libéralisme
sexuel" qui me semble particulièrement

bienvenu car il s'agit d'un thème rarement évo-
qué en profondeur par les médias dominants.
La question de la prostitution est un vaste sujet
qui m'inspire de nombreuses remarques et
réflexions que je vais m'efforcer de synthétiser
ci-dessous.
Si l'on s"exprime en termes économiques la
prostitution est un "service" que l'on peut
décrire en termes d'offre et de demande.

1 - l'offre :
Comme François le souligne fort justement,
l'immense majorité des personnes se livrant à
la prostitution sont recrutées, par les réseaux
mafieux, dans les pays pauvres. Il faut souli-
gner avec force que l'origine de la prostitution
est à rechercher prioritairement dans la paupé-
risation des peuples. Il s'agit souvent d'une
question de survie. Au-delà de l'interdiction et
de la règlementation la lutte contre la prostitu-
tion passe donc par l'éradication de la grande
pauvreté.
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r è g l e m e n t s  :

Sous le titre Le libéralisme sexuel, dans La Grande Relève N°1216,
François Chatel abordait un aspect généralement ignoré du capitalisme
et de sa sociétéde consommation. Bernard  Blavette  revient ici sur le sujet
pour insister sur certains aspects : 

Le libéralisme sexuel



D é B A T

Mais au risque de mécontenter le mouvement Me Too
il faut aussi dénoncer certaines pratiques qui, bien que
plus marginales et sournoises, n'en sont pas moins
toxiques pour les fondements éthiques d'une société.
En effet, depuis toujours, certaines femmes utilisent
leurs corps (et la bêtise des mâles) pour parvenir à
leurs fins. On ne compte plus, dans l'Histoire, les favo-
rites, les courtisanes, les concubines qui exercent, pour
le meilleur ou pour le pire, une influence considérable
sur les détenteurs du pouvoir, rois, empereurs, milliar-
daires influents... Ces pratiques se poursuivent encore
de nos jours. On en trouvera un excellent exemple en
la personne de Paméla Harriman qui fut, entre 1993 et
1995, Ambassadrice des états-Unis en France, nommée
par le Président Clinton en récompense de dons sub-
stantiels au Parti Démocrate. Après avoir été l'épouse
du fils de Winston Churchill, elle deviendra le maî-
tresse de nombreuses personnalités, toutes richissimes
(Elie de Rothschild, le Prince Ali Khan, Gianni
Agnelli....) et finira par épouser l'homme d'affaires et
diplomate William Averell Harriman. Selon le Time de
Londres, elle avait pour habitude de déclarer, avec un
brin d'humour pour faire passer la formule «A rich
man is never ugly» (= Un homme riche n'est jamais
laid). Et l'on ne peut s'empêcher de penser à Jacqueline
Kennedy et Aristote Onassis. 
Plus simplement, de nombreuses femmes sont prêtes à
utiliser leurs charmes comme un moyen pour parvenir
à obtenir un rôle dans un film, la publication d'un
livre, un poste avantageux dans une entreprise...
Utiliser son corps pour obtenir un avantage c'est la
définition même de la prostitution. Ces pratiques sont
encore exacerbées par le climat général de compétition
qui imprègne notre société capitaliste.

2 - la demande :
Il n'y aurait pas de prostitution s'il n'y avait pas de
demande masculine, or il me souvient qu'en 1968,
alors que la libération sexuelle battait son plein, nous
avion naïvement pensé que la prostitution deviendrait
bientôt une pratique du passé. En effet, lorsque chacun

est libre de choisir le partenaire qui lui convient,
lorsque les couples peuvent s'afficher au grand jour
sans passer par l’agrément de la société, la prostitution
apparaît comme un archaïsme inepte. Cinquante ans
après, force nous est de déchanter ; la location des
corps féminins fait partie, avec les armes et la drogue,
des trafics les plus lucratifs. Pire, comme François le
souligne, elle a même parfois été légalisée sous prétex-
te de contrôle !
Comment expliquer cette absurdité apparente? J'avoue
ne pas pouvoir répondre vraiment à cette question. Il
me semble qu'il faut convoquer ici la psychologie et la
psychanalyse, sonder les profondeurs de l'inconscient
humain. On y trouve probablement en première ligne
ce goût pour la domination qui caractérise malheureu-
sement notre espèce. En ce sens, le capitalisme, qui
n'est qu'une adaptation de la loi du plus fort, ne peut
que contribuer à développer cette volonté de sou-
mettre à ses désirs les corps féminins. Par ailleurs,
comme François le souligne aussi, la marchandisation
généralisée du vivant confère à la prostitution une
forme de banalisation.

Dernier point,mais pas des moindres. On évoque sou-
vent la prostitution des corps, mais plus rarement celle
des esprits qui touche une proportion beaucoup
importante de nos populations. On y trouve pêle-mêle
des pratiques forts diverses : la corruption, l'utilisa-
tion de ses connaissances pour produire des artefacts
nuisibles à l'intérêt général (cela va des armes de guer-
re aux produits toxiques utilisés par l'agriculture ou la
médecine...), la diffusion en toute connaissance de
cause de fausses nouvelles par le personnel politique
ou les publicitaires, mensonges qui contribuent à la
confusion des esprits du plus grand nombre....
On le voit, ma vision de la prostitution va bien au-delà
de ces malheureuses femmes qui arpentent le Bois de
Boulogne. Je comprends qu'elle puisse déconcerter,
mais bien sûr le débat est ouvert...

Be r n a r d Blavette
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• JACQUES DUBOIN
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Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres  ont
été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (4 €).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000
Un roman de M-L DUBOIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (épuisé).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de propo-
sitions pour évoluer (édition du
Sextant, 240 pages, épuisé).

• D’anciens numéros, et un résumé (4 pages, format
A4) de nos propositions, sont disponibles (3 €)
• Épuisés sur papier, des textes et des livres sont télé-
chargeables sur notre site internet. 

Les prix indiqués incluent les frais d’envoi.

ce que nous proposons :
En résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas, donc qui ne
peut pas être “placée” pour “rapporter”.
Une telle monnaie, émise par une insti-
tution publique, est un pouvoir d’achat
qui s’annule quand on l’utilise, mais
laisse au consommateur la liberté de ses
choix. 

Masse monétaire et production
sont ainsi créées et détruites au même
rythme, ce sont deux flux permanents
qui s’équilibrent. Les citoyens en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, ce qui
sera produit, dans quelles conditions, et
l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire à créer pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus) et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous de
vivre libres et actifs, et de recevoir leur
part d’usufruit de notre héritage com-
mun. 

Ainsi les décisions prises n’ont
plus de retombées financières person-
nelles, l’intérêt général prévaut enfin
sur l’intérêt particulier et la démocratie
peut devenir réalité.
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